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UTILISATION DE TIMBRES FRAUDULEUX 

Louis Mermin, Amicale philatélique d’Annecy 

Dès la mise en service du timbre-poste en France, le 1er janvier 1849, l’Administration des Postes a réfléchi à la 

possibilité de fraude dans les affranchissements : timbres contrefaits ou timbres ayant déjà été utilisés, ce qui 

équivaudrait à un « manque à gagner ». Dans un premier temps, l’Administration avait négligé de préciser que le 

timbre-poste devait être annulé d’une façon visible et indélébile. La circulaire n° 2 du 3 janvier 1849 rappelle les 

directives à appliquer et le soin à apporter dans l’annulation des timbres : »Beaucoup de directeurs ont négligé 

pendant ces premiers jours, d’annuler le timbre-poste qui se trouvait sur les lettres partant de leur bureau. Il est de 

la plus haute importance, Mr le Directeur que ce timbre soit annulé avec le plus grand soin de manière à ce qu’il ne 

puisse jamais servir plusieurs fois. Ma circulaire en date du 20 décembre 1848 vous prescrivait d’employer 

provisoirement à cet effet, le timbre à date de départ de votre bureau, mais ce timbre ne marque pas ou s’efface 

aisément. L’administration va vous envoyer un timbre et une encre spéciale destinés à annuler le timbre-poste. 

Cette période correspond aux premières semaines de 1849 où l’on retrouve toutes sortes d’oblitérations que l’on 

peut qualifier, souvent, d’oblitérations de fortune. Elles seront rapidement remplacées par la grille oblitérante en 

forme de losange. 

L’utilisation de timbres-poste ayant déjà servi sera taxée comme si la lettre n’avait pas été affranchie, puis, à partir 

du 17 janvier 1849 la lettre sera taxée au double de la lettre non affranchie, avec la mention manuscrite « taxée 

double pour fraude ». 

La circulaire du 10 mai 1849 met en place un ensemble de procédures pour une répression plus importante. Un 

procès-verbal de couleur jaune (n° 1078) et un dossier de saisie destiné au procureur de la République sont créés et 

les démarches sont précisées par les articles 1250 à 1268 de l’Instruction Générale à l’usage des Postes de 1856. Le 

coupable est désormais passible d’une amende de 50 à 1000 francs. 

Des premières modifications interviennent dans la circulaire n° 15 du 1er août 1849. Une troisième catégorie de 

fraude apparait Aux mentions « Taxe pour timbre contrefait » ou « Taxe pour timbre altéré », il est rajouté la 

mention « Taxe pour timbre ayant déjà servi ». 

L’exemple d’Aix-les-Bains 

L’exemple présenté est d’autant plus intéressant qu’il concerne un pli expédié de Savoie pendant la période suivant 

l’annexion à la France (14 juin 1860) et avant l’arrivée des timbres d’annulation ( losanges à petits chiffres) et des 

timbres à date de la Poste française (début octobre 1860) 

                                          

La lettre est écrite à Aix-les-Bains et affranchie d’un timbre de 20 centimes (Empire non dentelé –Yvert n° 14). 

Le timbre est frappé de la grille sarde dont les extrémités, à gauche et à droite ne débordent pas sur la lettre. Le 

directeur d’Aix-les-Bains saisit la lettre, appose le timbre à date du bureau et la taxe 30 (Il n’aurait pas dû apposer le 

timbre à date (à peine visible) sur le timbre lui-même. La procédure est alors engagée. 
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Recto du Procès-verbal N° 1078 
« La lettre sera épinglée à l’angle gauche inférieur du procès-verbal ». 
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Verso du Procès-verbal N° 1078. Il manque la première ligne du document : « Le susnommé a reconnu que cette lettre 

lui était effectivement adressée »Le procès-verbal doit être signé par trois personnes : le directeur, un commis de 
bureau et le destinataire de la lettre. Il doit être enregistré dans un délai de quatre jours 
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Lettre d’avertissement : Elle doit être adressée, dès réception de la lettre frauduleuse, à son destinataire par le 

Directeur du bureau de destination, d’où le timbre à date sarde simple cercle avec horaire d’Annecy. Le destinataire 

doit se présenter, ou se faire représenter, sous vingt-quatre heures au bureau de poste d’Annecy. 
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Intérieur de la lettre d’avertissement valant convocation du récipiendaire de la lettre afin de constater le délit et 

d’en désigner l’expéditeur. Timbre à date sarde du bureau d’Annecy (9 septembre 1860, 10 heures du soir) 
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Lettre d’accompagnement du dossier adressé au Procureur Impérial siégeant à Chambéry. Cette lettre demande au 

Procureur impérial de poursuivre l’auteur présumé de la contravention en vertu de la loi du 16 octobre 1849.  
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Détail des pièces jointes :  
Fragment de la lettre avec le timbre-poste présumé frauduleux 
Procès-verbal sur formulaire n° 1078 
Le texte ci-dessus explique pourquoi il y a délit 
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Citation à comparaître de la coupable 

En haut, à gauche, notification du débet de 70 centimes dûs à la Poste pour engagement de la procédure 
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Détail de la citation avec la somme à régler pour les différents frais engagés pour l’expédition. 

La loi du 16 octobre 1849 sera abrogée par la loi n° 54-1215 du 6 décembre 1954 ! Elle aura été appliquée pendant 

105 ans ! 
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Chemise de fabrication sarde ayant servi au classement administratif du dossier. 


